














Annexe I

PRESCRIPTIONS

PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE

1

2

3

4

5

6 Il

"Afin d'empêcher efficacement l'accès du périmètre de protection immédiate a des tiers, ce
périmètre est maintenu clos et matérialisé par une clôture infranchissable par l'homme et les
animaux, munie d'un portail fermant à clef.
Une vérification périodique et à minima annuelle après la fonte des neiges, du bon état des
clôtures et ouvrages de captage devra être réalisée.
Toute visite constatant une anomalie, doit être suivie sans délai, des travaux nécessaires à la
remise en état, voire au remplacement des équipements défectueux."

Un accès sera créé par tout moyen légal à la convenance du maître d'ouvrage : acquisition
d'emprise ou bien servitude de passage selon le tracé de principe figurant sur le plan parcellaire
annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, sont strictement interdits toutes activités, installations et dépôts, à
|'exception des activités d'exploitation et de contrôle du point d'eau.

Les terrains compris dans le périmètre devront être soigneusement entretenus ainsi que toutes les
installations qui devront, en outre, être contrôlées périodiquement.

La végétation présente sur le site doit être entretenue régulièrement (taille manuelle ou
mécanique); l'emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation une fois coupée doit
être extraite de l'enceinte du périmètre de protection immédiate.

Les travaux suivants devront être réalisés :

Dégager le pourtour des margelles des citerneaux
Aménager de petits dispositifs pied sec, sous forme de caillebotis situés à la base des échelles
d'accès
Repeindre le capot Foug ancien et s'assurer de l'étanchéité du joint,
Dégager l'exutoire des canalisations de trop plein
Mettre en place une clôture, amovible ou non; infranchissable par l'homme et les animaux,
munie d'un portail fermant à clef, en limite de protection immédiate.

PREscR|PT|oNs
PERIMETRE DE PRoTEcT|oN RAPPROCHEE

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée sont interdits :

1. Toute nouvelle construction, superficielle ou souterraine;
Peuvent néanmoins être autorisés, sous réserve que le maître d*ouvrage prenne des dispositions
appropriées aux risques y compris ceux crées par les travaux :

-› les bâtiments strictement liés à l'exploitation du réseau d*eau,
~ les équipements et travaux liés au transport d*énergie électrique et aux télécommunications,

2. Les rejets d'eaux usées d'origine domestique, industrielle ou agricole.

3. La pose de canalisations de transport d'eaux usées et de tout produit susceptible d'altérer la
qualité des eaux, hormis les travaux de raccordement prévus au paragraphe "2".

4. Les stockages, même temporaires, de tous produits susceptibles de polluer les eaux : produits
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chimiques (fuel...), fermentescibles (fumier, lisier...).

5. Les dépôts de déchets de tous types (organiques, chimiques, radioactifs...), y compris les
déchets inertes. ~

6. La création d'aires de camping.

7. Les affouillements, les exhaussements et les extractions de matériaux du sol et du sous-sol,
ainsi que le renouvellement ou l'extension de carrières.

La réalisation ponctuelle de remblais est autorisée sous résen/e de l'emploi de matériaux d'origine
naturelle strictement inertes et après déclaration auprès de la mairie.

8. L'implantation d'éolienne.

9. La création de nouvelles voies de communication routières

10. La création de parkings, ainsi que l'infiltration d'eaux de ruissellement issues d'aires
imperméabilisées.

11. Les compétitions et passages d'engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non
revêtues.

12. Tout nouveau point de prélèvement d'eau d*origine superficielle ou souterraine à I'exception de
ceux au bénéfice de la collectivité bénéficiaire de l'autorisation et après autorisation
préfectorale.

Les prélèvements existants devront être mis en conformité avec la réglementation en vigueur et
aménagés de façon à éviter tout risque de contamination des eaux souterraines.

13. La création de cimetière.

14. La création de plan d'eau, mare, étang ou retenue.

15. L'abreuvement du bétail directement à un point d'eau naturel, les abreuvoirs, les aires
d'affouragement destinées au bétail et toute zone de concentration du bétail favorisant le
lessivage des déjections.

16. L'épandage de lisiers, purins, boues de stations d'épuration, fumiers, engrais chimiques,
produits phytosanitaires.

17. Les préparations, rinçages, vidanges de produits phytosanitaires et de tout produit polluant,
ainsi que l'abandon des emballages.

18. La création de chemins d'exploitation forestière et de chargeoirs à bois, les coupes rases

19. La suppression de l*état boisé (défrichage, dessouchage).

20. Le retournement des prairies naturelles.

21. L'enfouissement de cadavres d'animaux.

Et tout fait susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau.

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée sont réglementés :

22. Le pacage du bétail, dont la charge ne devra pas dépasser :
- 1 U.G.B. par hectare en moyenne annuelle,
- 3 U.G.B. par hectare en charge instantanée.

A titre informatif une Unité Gros Bétail (UGB) correspond à 0.15 ovins.
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. L'exploitation forestière : en complément des interdictions prévues au paragraphe n° 18 et 19
sur les parcelles n°18; 70; 71; 74; 75 section F du Périmètre de protection rapproché,
l'exploitation des bois devra se faire après avis et sous contrôle de la commune d'Allemont. A
ce titre il lui sera fourni, préalablement aux activités d'exploitation, un plan d'intervention qui
prendra en compte les impératifs de protection de la ressource en eau : prévention des risques
d'érosion, limitation de la durée de la coupe, choix du lieu de stationnement des engins et des
stockages de carburant en dehors du périmètre.

PREscR|PTioNs
PER|ME'rRE DE PRoTEcTioN ELOIGNEE

Dans le périmètre de protection éloignée, les activités suivantes sont ainsi réglementées

1. Les nouvelles constructions ne pourront être autorisées que si les eaux usées sont évacuees
soit par le réseau collectif d'assainissement étanche
soit à défaut à l'aide d'un assainissement non collectif conforme à la réglementation en vigueur,
après étude géologique démontrant l'absence de risque de contamination des eaux
souterraines.
Un contrôle, avant recouvrement, des travaux sera assuré par la collectivité en charge du
contrôle de Fassainissement non collectif

La création de bâtiments liés à une activité agricole ne devra induire ni rejet, ni infiltration d'eaux
souillées. Une étude préalable de l'impact sur le point d'eau devra déterminer les
aménagements nécessaires au respect de cette prescription. Cette étude devra traiter a minima
des points suivants : suppression des écoulements, création de stockage pour les déjections,
aménagement des stockages d'engrais et de produits phytosanitaires, aire bétonnée pour les
silos, recueil des jus et des eaux de lavage, sécurisation des stockages d'hydrocarbures,
collecte et traitement des eaux de lavage, collecte et élimination des eaux pluviales, de façon à
ne pas porter atteinte à la qualité de l'eau.

Les canalisations d'eaux usées et de tout produit susceptible d'altérer la qualité de l'eau devront
être étanches. Un test d'étanchéité initial de la partie publique sera réalisé par le maitre
d'ouvrage du réseau collectif d'assainissement.

Les stockages de produit, y compris les stockages temporaires, devront être aménagés de façon
à ne pas engendrer de risque d'altération de la qualité des eaux.
Les stockages de fuel à usage familial devront être conformes à la réglementation en vigueur
(double paroi ou cuvette de rétention), et les stockages de fumier au champ ne devront pas
générer de pollution des eaux par lessivage.

Les projets d'activités non soumises à la législation sur les établissements classés ou soumises
à cette législation au titre de la déclaration, ne seront autorisés qu*après étude montrant
llabsence de risque vis-à-vis de la ressource.

Les extensions de carrières (existantes à la date de la DUP) et le renouvellement des
autorisations d'exploiter ne pourront être autorisées uniquement sous réserve :

D'une extension limitée à un plafond de 5% de la superficie totale des trois périmètres de
protection, sauf accord motivé de l'hydrogéologue agrée (plafond de 1% si la superficie totale de
ces 3 périmètres dépasse 5000 hectares). Sont prises en compte pour ce calcul, toutes les
surfaces de carrière en exploitation et abandonnées (réaménagées ou non) au jour de la
demande d'extension.
dans le cas d*une extraction hors nappe, d*un maintien d'une épaisseur minimale de 3 métres de
terrains non saturés entre la cgte d'extraction la plus basse et le niveau piézométrique le plus
haut (situation décennale) ;
d'un stockage des hydrocarbures dans une cuve à double paroi d'un volume maximum de
5000 I/site.
D'une interdiction de stockage et d'épandage de boues, Seules les boues de lavage des
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installations de traitement et de lavage des matériaux extraits de la carrière ou des déchets
inertes du BTP, peuvent éventuellement être autorisées, après avis de l'autorité sanitaire
D'une interdiction de remblayage, sauf avec les stériles de l'exploitation et du traitement, ainsi
qu'avec les matériaux de terrassement provenant de grands chantiers (TGV, autoroute...)
D'une interdiction d'accès (clôture et merlon en bordure de voirie)."

,_

Les prélèvements d'eau par pompage seront aménagés de façon à éviter tout risque de
contamination des eaux souterraines.

Sans préjudice des réglementations spécifiques à la gestion des différentes catégories de
déchets, les dépôts temporaires ou définitifs de déchets de tout type ne pourront être autorisés
qu'après étude montrant l'absence de risque vis-à-vis de la ressource.

Les zones de concentration du bétail devront être aménagées afin d'éviter le lessivage des
déjections (aménagement des abreuvoirs, éloignement des zones de couche du milieu
hydraulique superficiel...).

Exploitation forestière : les cahiers des charges fixant les conditions d'exploitation devront
prendre en compte les impératifs de protection de la ressource en eau tels que la prévention des
risques d'érosion, la durée de la coupe, le choix du lieu de stationnement des engins et des
stockages de carburant, l'information du service des eaux.

Une sensibilisation des gestionnaires à l'existence de codes de bonne conduite, réalisée à
l'initiative du maitre d'ouvrage des captages afin de sensibiliser à la protection de la ressource
en eau, est fortement encouragée.

Vu pour être annexé à l'arrêté

Grenoble, le ...Q flî*:;_ 2015

Le Préfet,

'-fs.: e Préfet. pa élégatiotí'
le Secrétaire *.1-5- nér

Patrick LAPQUZE
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